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Préface


Il n’est pas rare que d’aucuns fassent la critique, aux intellectuels sénégalais en général, aux scientifiques et techniciens en particulier, d’avoir une production littéraire et scientifique inversement proportionnelles aux qualités qui leur sont reconnues. L’ouvrage de Monsieur Malick NDIAYE - que je suis tenté d’intituler un essai - arrive à point nommé, pour infirmer ce jugement.


L’auteur est un jeune ingénieur sénégalais, formé d’abord à l’Ecole Polytechnique du Sénégal, puis dans des instituts français.


Après avoir fait ses premiers pas à l’Agence d’Exécution des Travaux d’Intérêt Public (AGETIP) au Sénégal, il a poursuivi sa carrière professionnelle en France, ce qui lui a ouvert les horizons d’un environnement différent, à plusieurs égards.


Son essai procède d’ailleurs, en grande partie, voire exclusivement, d’une comparaison inspirée par ce vécu hexagonal, l’auteur ayant comme une obsession de partager avec ses compatriotes des solutions préconisées et appliquées avec bonheur sous d’autres cieux, à des problèmes qui sont leur lot quotidien.


Même si comparaison n’est pas toujours raison, il n’y a pas de mal à s’inspirer de ce qui se fait de bien chez nos voisins.


L’auteur s’intéresse d’abord, de façon fouillée et critique à ce qui s'est passé jadis, dans la gestion des inondations et dans l'encadrement général de l'accès à l'habitat.


Dakar étant une presqu’île, l'accès au logement y est devenu très difficile, en raison de plusieurs facteurs parmi lesquels le manque de rationalité, voire de transparence dans l'affectation des terrains disponibles. C’est ce qui explique les innombrables problèmes que pose l'occupation de l'espace à Dakar, mais également dans d’autres villes.


Cette occupation anarchique de l'espace est une des causes du phénomène récurrent des inondations dont souffre la ville de Dakar depuis au moins deux décennies, mais auquel n’échappent pas certaines villes de l'intérieur, du fait du laxisme des pouvoirs publics qui ont vraisemblablement mal organisé l’installation des populations dans les zones urbaines.


L'auteur propose des solutions pour un habitat durable, moderne, confortable et résistant aux intempéries et aux calamités. Au Sénégal et dans le monde, le pari du vingt et unième siècle est de trouver, pas loin des agglomérations, des sites aptes à accueillir des familles avec toutes les commodités, à savoir : les réseaux d’assainissement et d’adduction d’eau, d'électricité, de téléphone, d'Internet, ainsi que des infrastructures sociales comme un hôpital, un marché, des écoles dans tous les ordres d'enseignement et surtout des moyens de transport modernes.


Le Gouvernement du Sénégal tente l'expérience à Diamniadio où des projets d'habitats ont été initiés par plusieurs promoteurs. Il suffit de passer par l'autoroute à péage pour voir les immeubles pousser comme des champignons. Répondent-ils tous aux normes actuelles de la construction ou simplement au besoin du Gouvernement d'offrir des logements aux milliers de personnes qui en demandent. L'auteur s'interroge aussi sur les critères d'affectation des terrains aux différents promoteurs.


S'agissant de la modernité de l'habitat proposé, il doit s'agir d'un habitat qui réponde aux normes de construction actuelles, qui n'expose pas son occupant aux aléas climatiques en cette période de temps où les changements climatiques bouleversent les températures et dérèglent les climats.


L'auteur propose aussi, compte tenu de la généralisation de l'habitation en hauteur, que l'Etat encadre cette forme de logements en exigeant des promoteurs le respect de certaines normes minimales de sécurité dans les immeubles, quitte à installer des portes-blindées avec un système de fermeture et d'ouverture électronique pour réduire, voire éliminer les risques de vol.


L'auteur propose que dès la conception de l'habitation, individuelle ou collective, qu'il soit tenu compte des aspects énergétiques à savoir la consommation d'électricité du fait de la position du bâtiment par rapport à la lumière du jour, ou de la disponibilité d'un chauffe-eau solaire pour réduire les charges des ménages, notre pays ayant un taux d'ensoleillement annuel appréciable. Il en va de même de l'utilisation de nos matériaux locaux pour réduire l'intensité de la chaleur dans nos habitations qui pousse à l'utilisation de climatiseurs électriques qui contribue à alourdir les factures d'électricité. Ces matériaux locaux - briques en terre cuite - ayant une grande capacité d'isolation thermique, et surtout phonique, les carreaux en ciment permettront aussi de réduire le prix de revient des maisons ou des appartements.


Il insiste surtout sur l'encadrement de l'offre d'habitat et suggère qu'aucune construction ne puisse plus être démarrée sans la présentation d'une autorisation dûment signée par les services compétents, qu'aucune société de promotion immobilière ne puisse plus être créée sans que des garanties préalables soient données sur la fiabilité du projet et la crédibilité des dirigeants desdites sociétés car ces dernières années hélas, plusieurs milliers de sénégalais ont été victimes d'escroquerie de la part de promoteurs véreux qui ont abusé de leur « naïveté », avec la complicité au moins passive de l'Etat.


Ces promoteurs ont surtout profité de l'absence d'un système de contrôle rigoureux et de l'empressement de nos concitoyens d'accéder à la pleine propriété foncière. L'ouverture du marché à divers types de promoteurs garantit la concurrence et assure la multiplicité des choix possibles et du coup, le confort offert peut être un élément déterminant pour l'option définitive. Mais l'encadrement de bout en bout de l'activité de promotion immobilière pourrait définitivement sonner le glas des promoteurs véreux et aider tous nos compatriotes, à investir dans des programmes de logements sérieux.


A maints égards, l’ouvrage de Monsieur Malick NDIAYE est d’une brûlante actualité et d’une indiscutable utilité, il n’est même pas excessif de dire qu’il est révolutionnaire tant dans sa forme que dans son contenu.


Il est un chapelet de critiques, certes dures, mais incontestablement fondées sur notre vécu en matière d’habitat.


Il est une source d’informations précieuses pour les citoyens et un bréviaire de réformes pour les pouvoirs publics.


Pourvu que les uns et les autres le lisent « avec la tête et non pas avec le cœur », pour en tirer le meilleur profit possible.


C’est tout le malheur que je souhaite à cet ouvrage et à son auteur.


Souleymane Ndéné NDIAYE


Ancien Premier Ministre du Sénégal


Avocat au Barreau de Dakar





Avant-Propos


Le secteur de l’habitat au Sénégal souffre de l’absence d’une stratégie de développement claire, en adéquation avec notre souhait de développement économique. Cela se manifeste principalement par des décisions prises dans la précipitation, le plus souvent sous le diktat des impératifs de développement. On se retrouve avec des habitations souvent inadaptées à nos besoins et surtout coûteuses, le tout dans un univers juridique flou et un encadrement technique insuffisant.


Face à cette anarchie et au besoin urgent de limiter, voire éradiquer les dégâts que nous payons déjà très lourdement (inondations, incendies, effondrements d’immeubles, surconsommation des ressources énergétiques et naturelles…), il s’agit, dans cet ouvrage, de proposer une série de mesures simples et logiques qui nous permettraient d’aller vers un habitat durable, moderne et confortable.


Cela passe évidemment par des réformes de la filière de la construction, mais aussi par un accompagnement des acteurs engagés. Nous avons les ressources humaines capables de mener cette réforme, mais sans une réelle volonté des pouvoirs publics, nous aurons beaucoup de mal à y parvenir.


J’espère à travers cet ouvrage, qui se veut simple pour sa compréhension, amener les décideurs sénégalais, voire africains, à prendre, dès à présent, les problèmes à bras-le-corps et commencer à se poser les bonnes questions pour relever les défis dans ce nouveau monde où l’habitat reste et restera une composante essentielle du bien-être des populations.


Il s’agit pour moi d’une façon de partager avec mes compatriotes ma modeste expérience d’ingénieur et de participer ainsi au développement de mon pays.


Mon objectif, en écrivant ce livre, est d’apporter des réponses concrètes à une série de problèmes auxquels le Sénégal est confronté depuis plusieurs décennies et auxquels il peine à trouver des solutions durables. Il s’agit par exemple :




	de la gestion des inondations.


	du besoin en équipements publics et de son financement dans la planification urbaine.


	de la construction de logements durables et moins énergivores.


	du confort d’usage, avec la production de logements de qualité en cohérence avec les attentes des occupants


	de la sécurité des personnes et des biens dans les immeubles d'habitation


	des risques juridiques et financiers liés à l’acte de construire et à l’acte d’achat d’un bien immobilier


	du développement d’une vraie industrie des matériaux de construction


	de l’organisation et de la professionnalisation du secteur de la construction, avec des chantiers plus sûrs et mieux organisés





Autant de questions qui méritent que l’on s’y attarde et auxquelles j’ai essayé d’apporter des réponses pratiques et simples.


Ces réponses s’intègrent bien évidemment dans une démarche visant à faire évoluer les pratiques au Sénégal mais aussi la législation en matière d’urbanisme, de construction et de gestion foncière...


J’ai essayé d’avoir un discours simple et pédagogique pour une meilleure compréhension à la lecture.





De la gestion des inondations


J’ai décidé de commencer ce livre par un problème qui, sans aucun doute, est l’un des plus sensibles au Sénégal. Un problème auquel nous sommes confrontés depuis des décennies et auquel nous peinons vraiment à apporter des solutions durables. Il s’agit des inondations récurrentes.


Je vais reprendre un article que j’avais publié en février 2013 dans les médias sénégalais et que j’avais intitulé : « Pour que cessent les inondations au Sénégal ». Je vous laisse le découvrir.


J’avais 15 ans à l’époque et c’était un jour très spécial du mois d’août de l’année 1993.


C’était un jour très important pour moi car c’était le jour du mariage de ma sœur avec qui j’entretenais une relation très particulière.


J’étais rempli d’un sentiment de bonheur mais aussi de tristesse. Heureux pour cette sœur qui m’avait donné tant d’affection durant mon enfance et triste, car je savais que j’allais me séparer d’elle.


Ce fut pourtant un des jours les plus marquants de ma vie car en plus du mariage de ma sœur, l’autre fait marquant de cette journée, c’est qu’il avait tellement plu sur Dakar que toute la ville s’était retrouvée inondée.


« Mariage pluvieux, mariage heureux » disait mon père, et cet adage que je découvris ce jour-là me rassurait pour ma sœur.


Il avait donc plu toute la nuit et une bonne partie de la matinée, et la ville s’est retrouvée très rapidement inondée. Le canal à proximité du quartier de Fass que l’on appelle communément « CanalouFass » avait été complètement et spectaculairement débordé par les eaux de pluie.


Tard dans la soirée, l’on a appris qu’une jeune personne avait été emportée par les eaux au niveau de ce canal.


Si vous vous souvenez, à l’époque, il n’y avait pas de murets de protection au niveau de ce canal. Et n’importe qui pouvait tomber dedans.


Malgré la fête à la maison et les chants traditionnels de mes tatas sérères1, je ne pouvais pas m’empêcher de repenser à cette personne et à la souffrance qu’il avait dû endurer.


Certains diront que c’est le destin.


Depuis, un mur de protection a été construit autour de ce canal mais à chaque fois que je passe devant les lieux, je ne peux m’empêcher de repenser à ce que j’avais ressenti ce jour. Il a fallu un mort pour que l’on pense à construire cette barrière de protection.


Sa mort aura au moins servi à cela. C’est triste !


Quelques années plus tard, on est en août 2012, ma sœur est toujours mariée, elle est heureuse et a un garçon que j’adore. Je regarde le journal sur la télévision sénégalaise. Là, on nous parle de dix morts.


La cause ? Des pluies torrentielles qui ont inondé la capitale.


Je repensai à ce jour du mois d’Août 1993.


J’ai grandi avec l’idée que le problème était résolu et que personne ne risquait de perdre la vie à cause d’une simple pluie mais là je venais de me rendre compte que je m’étais trompé.


Je venais de comprendre que le problème n’était pas simplement lié à cette absence de barrière de protection mais aussi l’absence d’installations adéquates pour gérer les eaux pluviales dans la ville. Comme c’est souvent le cas, les autorités à l’époque n’avaient résolu le problème qu’en partie. Il aurait fallu aller plus loin et proposer de façon pérenne une installation qui permettrait d’anticiper sur les risques d’inondations futures. Il n’en était rien ! Entre 1993 et 2012, 19 ans se sont écoulés. J’ai eu l’occasion de mieux comprendre le monde. En d’autres termes, j’ai grandi et j’ai eu la chance de faire des études.


Des études dans le domaine du Génie civil. Durant ces études, j’ai pu côtoyer quelques principes de la mécanique des fluides et de la mécanique des sols. Je vous dis cela car très humblement au fond de moi-même, je me dis que cela me donne peut-être une certaine légitimité pour ce que vous allez être amenés à lire par la suite.


J’ai un petit-neveu qui, en 2001, est venu immigrer en Europe dans le but d’améliorer la situation et d’aider sa famille restée au Sénégal.


Après des années de dur labeur, il a pu économiser un pactole lui permettant d’acheter un terrain dans un lotissement vendu par la SN HLM.


Il y a construit une maison individuelle pour permettre à sa maman de vivre dans de meilleures conditions.


Dès la première année d’installation de sa famille dans cette cité neuve, la maison et tout le lotissement se sont retrouvés inondés par les eaux de pluie.


Les eaux pluviales ont englouti la cité et la maison est devenue tout simplement inhabitable.


Cela fait des années que la maison est inhabitable et il n’a aucune possibilité de recours pour se faire rembourser.


Aujourd’hui, sa maman n’est plus de ce monde, et il se contente du plaisir qu’il a su lui offrir avant qu’elle ne quitte ce bas monde. Combien de personnes au Sénégal sont dans cette situation ?


Certainement des centaines de milliers. L’Organisation des Nations Unies pour l’Habitat (UNHABITAT) nous apprend que plus de 30 000 maisons sont retrouvées sinistrées du fait des inondations dans la région de Dakar durant l’année 20092.


Chaque année des tragédies liées aux inondations mettent des familles dans des situations de désarroi sans précédent. Les années passent et les choses ne bougent pas. Je suis vraiment écœuré par cette situation.


Être né dans la fatalité n’est pas une tare en soi mais y demeurer toute une vie sans essayer d’améliorer sa condition est d’un fatalisme indescriptible.


Combien de morts faudra-t-il subir ?


Des centaines ? Des milliers ?


Chaque année, ce sont les mêmes titres dans les journaux :




	Zones sinistrées,


	Population à recaser,


	Risque d’épidémies,


	Plan Orsec3,


	Rentrée des classes perturbée mais surtout des morts !





Et j’ai la conviction qu’il est tout à fait possible de mettre un terme à tout cela.


On aura beau déclencher chaque année des plans Orsec et réquisitionner tous les moyens de l’État pour lutter contre les inondations, malheureusement il en sera de même pendant encore des décennies si l’on ne traite pas le problème à la source.


Cela fait des années que des soi-disant experts nous « pompent l’air » sur la complexité de la chose… Je n’en suis pas du tout convaincu et je vais vous exposer mes arguments.


Je vais éviter de vous parler de mécanique des sols, de coefficient d’infiltration des sols, de débit de fuite et de tout autre principe qui sous-tend mon raisonnement.


Je vais simplement essayer de vous parler de logique, de bon sens… Celui déjà utilisé depuis des siècles pour gérer les villes au Moyen Âge.


Vous savez, traiter le problème d’assainissement des eaux pluviales revient tout simplement à se poser une question qui est tout aussi simple que celle-ci :


Comment faire pour maitriser les eaux pluviales qui n’arrivent pas à s’infiltrer immédiatement dans le sol lors d’une pluie ?


Pour arriver à répondre à cette question, il y a deux paramètres à appréhender :




	Quel est le volume d’eau de pluie qui tombe chaque année dans nos villes ?


	Dans ce volume d’eau de pluie, quelle est la part qui crée les inondations ?





Une fois qu’on aura apporté des réponses efficaces à ces deux questions, on aura fait une bonne partie du chemin.


Premier paramètre :


Sommes-nous en mesure de quantifier le volume d’eau de pluie qui tombe chaque année dans une ville ?


La réponse est heureusement oui. C’est rassurant !


Depuis notre enfance, nous voyons un Monsieur sur la RTS4 tous les soirs d’été nous dire, sur le fond d’une belle musique douce, qu’il a plu 30 mm à Goudiry et 50 mm à Koumpentoum5.


Cela ne vous parle sûrement pas trop.


Mais cela veut tout simplement dire qu’il est tombé 30 litres d’eau tous les m2 à Goudiry et 50 litres d’eau tous les m2 à Koumpentoum.


En effet, dire qu’il a plu 1 mm équivaut à dire qu’il est tombé 1 litre d’eau sur 1 m2. C’est tout aussi simple à comprendre.


C’est vrai qu’ils ont la manie de compliquer les choses les scientifiques et donc de parler souvent un langage que nous ne comprenons pas.


Donc en fait, quand on nous dit qu’il est tombé 45 mm sur Dakar, cela veut dire que sur un carré de 1 mètre par 1 mètre, il est tombé 45 litres d’eau.


Jusque-là, je crois que ce n’est pas compliqué.


Cela veut dire que nous savons depuis des décennies quantifier les volumes d’eau de pluie qui tombent dans nos villes et ça au jour le jour.


L’information est en plus disponible pour tout le monde, tous les soirs. Mais à quoi pourrait-elle nous servir cette information ?


Sûrement comme c’est déjà le cas dans notre société, elle nous sert à nous projeter sur la qualité des récoltes futures de nos agriculteurs.


Si on réfléchit un peu plus, on arrive à la conclusion que cette information pourrait nous servir à beaucoup plus.


La logique voudrait, pour résoudre notre équation, qu’on s’attarde à analyser le comportement de ces eaux de pluie dont nous connaissons maintenant le volume.


Si l’on est un peu observateur, l’on remarquera qu’une partie de cette eau s’infiltre dans le sol et qu’une autre partie ruisselle en surface.


C’est cette eau qui ruisselle en surface et qui n’arrive pas s’infiltrer qui nous pose problème et crée des inondations.


Deuxième paramètre :


Sommes-nous en mesure de quantifier le volume d’eau de pluie qui n’arrive pas à s’infiltrer dans le sol ?


La réponse est heureusement oui. C’est rassurant !


La première question à se poser est de savoir : de quoi l’eau de pluie a besoin pour s’infiltrer dans le sol ? La réponse est dans la question : de sols.


Le problème, c’est que dans les villes comme Dakar, le sol n’existe presque plus ou du moins a été recouvert par les dalles de béton des maisons ou des voiries.


Quoi de plus normal, me direz-vous, parce que dans tous les pays développés, on a les mêmes dalles sur les maisons et les mêmes voiries avec une densité souvent plus importante.


Seulement dans ces pays, ils se servent plus efficacement des informations que leur donne M. Météo pour quantifier le volume d’eau qui se retrouverait bloquée en surface du fait des dalles des maisons et des voiries.


Rappelez-vous, 1 mm d’eau signifie 1 litre par mètre carré. Si on prend l’exemple de Dakar, on a une pluviométrie annuelle d’environ 500 mm en moyenne. Cela signifie que 1 m2 de toit peut recevoir 500 litres d’eau par an.


C’est énorme !


Donc c’est 500 litres d’eau qui se retrouveront bloqués en surface du fait de ce mètre carré construit et revêtu de béton ou de voirie.


Il est donc tout est fait possible de savoir quelle est la quantité d’eau de pluie qui n’arrivera pas à s’infiltrer et donc restera en surface du fait de l’urbanisation. Ça tombe bien car en général, c’est cette eau qui crée les inondations.


Une fois ces deux paramètres maitrisés, la question est de savoir ce que nous devrions faire de cette partie des eaux de pluie qui n’arrive pas à s’infiltrer dans le sol.


Il n’y a pas mille options possibles.


Soit on arrive à trouver un système de stockage soit on n’y arrive pas.


Dans le cas où on n’arriverait pas à la stocker, l’objectif serait d’essayer de l’évacuer vers des zones où elle pourra s’infiltrer tout naturellement.


Vu les pénuries d’eau qu’il y a dans le monde, la réponse évidente serait de la stocker pour permettre son emploi futur.


C’est tout simplement du bon sens, me direz-vous.


Jusqu’à présent, les gouvernements n’ont pas su apporter les bonnes réponses à ce paramètre si crucial.


Pour illustrer mes propos, je m’en vais vous raconter quelques anecdotes.


Le fait le plus marquant, c’est quand, à un moment donné, le gouvernement a eu l’idée d’un plan de génie qu’il a appelé « plan Jaxaay ».


Les experts, pour expliquer le phénomène des inondations, partaient du fait que ce sont les populations qui seraient venues s’installer dans des zones inondables.


Penser que des familles vont venir construire dans une zone en ayant la certitude que c’est une zone inondable au risque de tout perdre était tout simplement méprisable comme idée. Mais la proposition qu’elles eurent par la suite a su donner un brin d’espoir à tous ces sinistrés.


Les autorités gouvernementales proposaient de les recaser dans de nouvelles maisons construites dans une zone identifiée comme n’ayant jamais eu de problèmes d’inondation.


Ils sont allés chercher cette zone dans une localité qui s’appelle Keur-Massar et ont eu la belle idée d’y construire des maisons afin d’y reloger les populations.


Cela a couté 52 milliards de nos francs !


Quelques années après, cette zone qui n’avait, jusqu’à présent, pas connu d’inondations s’est retrouvée sous les eaux.


Beaucoup d’argent, beaucoup d’espoir brisé mais encore une fois, comme une malédiction, les eaux avaient poursuivies les populations dans cette nouvelle cité.


Ils n’y sont pour rien ces braves gens puisque nos brillants ingénieurs avaient oublié de répondre à la question suivante : une fois toutes ces maisons construites, qu’allaient devenir les eaux de pluie qui ne disposaient plus de sols d’infiltration du fait des dalles en béton et des voiries ?


Le résultat, c’est que Jaxaay s’est retrouvé dans les eaux. La zone était devenue subitement inondable comme par magie.


C’est la faute à qui ? Cette fois-ci, on n’a pas essayé de trouver les responsables.


Ils ont encore eu la bonne idée de nous faire une autoroute à péage. Seulement, cette fois-ci allaient-ils penser au devenir de toutes ces eaux de pluie que le bitume allait priver de chemin pour s’infiltrer dans le sol ? La réponse fut malheureusement non, le constat est sans appel.


Les quartiers aux alentours qui n’étaient que ponctuellement concernés par le ruissellement des eaux, se sont retrouvés avec des maisons inondées et les populations ont dû quitter leurs habitations.


Beaucoup d’argent, beaucoup d’espoir brisé encore une fois.


Une des plus grandes facultés de l’être humain, c’est de pouvoir apprendre de ses erreurs. Mais à force d’y réfléchir, je me demande si cette faculté est universelle partout dans le monde.


On nous parle depuis peu d’un grand projet. Encore un, celui du pavage des trottoirs de la capitale.


J’ai juste envie de dire STOP au massacre.


Parce que penser à paver toutes les rues de Dakar sans au préalable apporter une réponse efficace aux problèmes des inondations, c’est encore rajouter des morts chaque année sur la longue liste des disparus.


Une série de mesures s’impose !


Elles sont simples et ne donneront certainement pas immédiatement leur résultat mais c’est la seule et unique voie qui permettra de résoudre efficacement et durablement ce problème.


Comme je vous l’ai dit plus haut, je vais essayer de rester simple car comme disait l’autre « le bon sens est la chose la mieux partagée ».


Il faudra tout d’abord agir avec méthode sur les projets futurs d’aménagement et de construction.


Pour tout nouveau permis de construire et tout nouveau projet d’aménagement ou d’infrastructures, il faudra exiger :




	la réalisation d’une étude d’impact des eaux de pluie qu’il faudra joindre au projet et faire valider par une commission technique indépendante.


En effet, tout projet destiné à aménager une parcelle, construire un édifice ou tout simplement faire de la voirie ou du pavage aura un impact sur le chemin qu’emprunteront les eaux pluviales lors de la prochaine saison hivernale. Et c’est au moment où l’on conçoit le projet que l’on doit s’intéresser au devenir des eaux pluviales qui se retrouveront sans sols d’infiltration.


C’est de la logique pure et simple.



	la construction d’un ouvrage permettant de contenir tout ou une partie de ces eaux de pluie dans l’enceinte du terrain où sera édifiée une nouvelle infrastructure. En effet, il s’agira de s’assurer que le volume d’eau qu’on va empêcher de s’infiltrer dans le sol naturel sera stocké sur place ou à défaut de s’assurer de son évacuation vers un système d’assainissement collectif de l’espace urbain public.


Pour le stockage, il s’agira d’imposer aux frais du constructeur d’enterrer des cuves dans chaque construction nouvelle et sous les voiries publiques afin de recueillir les eaux de pluie.


Le dimensionnement de ces cuves se fera en fonction de l’étude d’impact qui aura été faite au préalable. Ces cuves devront être reliées au réseau d’assainissement public pour qu’en cas de trop-plein, l’eau puisse être acheminée vers des zones plus adaptées.


Dans les pays développés cela se traduit par l’imposition d’un débit de fuite6 pour l’évacuation des eaux pluviales.


	de prévoir des tuyaux de descente de canalisation depuis les toits des constructions afin de mieux maitriser les eaux pluviales.


En effet, pour pouvoir stocker ou évacuer de l’eau, la logique serait de pouvoir la canaliser.


Il s’agira donc d’interdire toute arrivée d’eau sauvage depuis un toit. Il conviendra donc d’installer des tuyaux qui partiraient du toit et longeraient les façades des édifices pour recueillir les eaux pluviales. On appelle cela des descentes d’eau pluviale.


Ça veut dire qu’il faudra interdire tout simplement ce qu’on appelle dans le langage de la construction au Sénégal, les « pissettes » ou « gargouilles ».


En France il est interdit à tout propriétaire de faire écouler directement sur les terrains voisins les eaux de pluie tombées sur le toit de ses constructions7.


C’est ce que l’on appelle la servitude d’égout de toit. Les eaux de pluie tombant sur les toits des immeubles doivent donc être dirigées soit sur le propre terrain du propriétaire des constructions soit sur la voirie publique.


On devrait s’inspirer de cet article du Code Civil Français.


	Faire respecter la notion d’emprise au sol afin de limiter les constructions denses.


J’ai été ravi de voir que le Code de l’urbanisme du Sénégal parlait de cette notion d’emprise au sol.


Cela veut tout simplement dire qu’on ne pourra pas construire sur toute la surface d’un terrain et qu’il faudra prévoir une zone pour permettre aux eaux de pluie de s’infiltrer.


Dans la pratique, au Sénégal, chacun fait ce qu’il veut et construit sur toute la surface de son terrain. Ce n’est pas normal.


Il faudra imposer qu’une partie de la surface non construite du fait de cette exigence d’emprise soit dédiée à la création d’espaces verts.


Cela se traduit par la mise en place d’un coefficient appelé « coefficient d’espaces verts ». Ce coefficient est un outil de régulation d’une grande importance.


La mise en place de ce coefficient d’espaces verts imposerait donc de laisser une partie de son terrain à la plantation future de végétations. Cela permettrait d’améliorer le cadre de vie en favorisant les infiltrations des eaux pluviales qui contribuent à la lutte contre les inondations.


Ce coefficient d’espaces verts permet de s’assurer que la surface laissée libre de construction par l’exigence d’emprise au sol ne sera pas recouverte de tout autre matériau que de la terre végétale.


Des initiatives pourront être menées pour encourager le développement des cultures vivrières dans ces espaces.
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